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Préambule 
 
L’ICQ affirme que le respect et la dignité entre les personnes sont des valeurs fondamentales de l’organisation et 
s’engage à maintenir un milieu de travail sain de même qu’un environnement propice à sa mission et exempt de toutes 
formes de harcèlement, d’incivilité et de violence en milieu de travail, incluant la violence conjugale, familiale ou à 
caractère sexuel. Particulièrement, L’ICQ s’engage à : 
 
• mettre l’accent sur des moyens actifs de prévention à l’égard du climat de travail ; 
• traiter avec diligence toute demande d’intervention ; 
• s’assurer que toutes les personnes soient traitées en toute équité ; 
• offrir les moyens de soutien adéquat et approprié aux parties en cause ; 
• mettre en œuvre des moyens afin que le personnel ne subisse aucun préjudice et ne soit l’objet d’aucunes 

représailles du seul fait d’avoir signalé une situation en toute bonne foi ; 
• traiter avec impartialité les personnes concernées dans une situation signalée. 
 
La présente politique s’inscrit dans le cadre de cet engagement visant à prévenir et à enrayer toute forme de 
harcèlement, d’incivilité et de violence en milieu de travail, incluant la violence conjugale, familiale ou à caractère 
sexuel, qui pourrait survenir. Elle vise à promouvoir le mieux-être au travail et des comportements empreints de respect 
et de dignité. 
 
L’ICQ applique une approche préventive et de TOLÉRANCE ZÉRO envers tout écart de conduite porté à sa 
connaissance. Les syndicats au sein de L’ICQ appuient ces engagements. 
 
 
Objectifs 
 
La présente politique vise à : 
 
• assurer un milieu de travail sain contribuant à protéger l’intégrité physique et psychologique du personnel ainsi 

que s’assurer que la sécurité et la dignité de toutes et tous soient respectées ; 
• préciser les rôles et les responsabilités de l’employeur et du personnel dans le maintien d’un climat sain ; 
• contribuer à la sensibilisation, à l’information et à la formation du personnel en vue de prévenir, de contrer et de 

faire cesser tout comportement inapproprié ; 
• mettre en place et faire connaître les mécanismes de prévention et d’intervention pour faire cesser tout 

comportement inapproprié ; 
• fournir le soutien nécessaire, assurer la sécurité et offrir un recours efficace, juste, impartial et équitable aux 

personnes victimes ou témoins de harcèlement, d’incivilité et de violence en milieu de travail, incluant la violence 
conjugale, familiale ou à caractère sexuel ; 

• assurer un traitement, dans des délais raisonnables, de tout signalement ou toute plainte porté à la connaissance 
de L’ICQ ;  

• assurer la confidentialité d’une plainte, d’un signalement, d’un renseignement, d’un document reçu (document 
rédigé ou obtenu dans le cadre de la prise en charge d’une situation), d’une consultation, d’une enquête et autre 
action jugée nécessaire. 

 
 
Champs d’application 
 
La présente politique s’applique à tout le personnel de L’ICQ, soit les membres de la direction, les gestionnaires, le 
personnel syndiqué et non syndiqué ainsi qu’à toute personne œuvrant dans le cadre d’un programme de stage 
rémunéré ou non rémunéré. 
 
Elle concerne les relations interpersonnelles entre gestionnaires et membres du personnel, entre collègues de travail et 
entre le personnel et la clientèle.  
 
Elle s’applique également, avec les adaptations nécessaires, aux bénévoles, aux personnes qui fournissent des biens 
et services, aux membres du conseil d’administration, à la clientèle, aux personnes sous contrat, aux partenaires, aux 
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artistes et toute autre personne susceptible d’être en interaction avec le personnel de L’ICQ dans le cadre du travail ou 
en lien avec celui-ci. 
 
Cette politique s’applique aux conduites pouvant survenir dans le cadre du travail, y compris le télétravail, et à 
l’occasion d’événements sociaux reliés au travail, notamment dans les lieux et contextes suivants, pendant ou à 
l’extérieur des heures normales de travail, si elles portent préjudice à une personne dans le cadre de son emploi, de 
l’exercice de sa profession ou de toute activité reliée à l’emploi : 
 
• les lieux de travail ; 
• les aires communes ; 
• tout autre endroit où les personnes doivent se trouver dans le cadre de leur emploi (ex. : réunions, formations, 

déplacements, animations, événements publics, activités sociales liées au travail, congrès, soirée-bénéfice, voyage 
d’affaires, etc.) ; 

• les communications transmises ou reçues par tout moyen, technologique ou autre (ex. : médias sociaux, courriels, 
textos, affichages, lettres, etc.), incluant celles tenues à l’extérieur du travail. 

 
 
Définitions 
  
Harcèlement psychologique (ci-après : harcèlement) 

 
La Loi sur les normes du travail définit le harcèlement psychologique comme suit (LNT, art. 81.18) :  
 
« Une conduite vexatoire se manifestant soit par des comportements, des paroles, des actes ou des gestes répétés, qui 
sont hostiles ou non désirés, laquelle porte atteinte à la dignité ou à l’intégrité psychologique ou physique de la 
personne salariée et qui entraîne, pour celle-ci, un milieu de travail néfaste. Pour plus de précision, le harcèlement 
psychologique comprend une telle conduite lorsqu’elle se manifeste par de telles paroles, de tels actes ou de tels 
gestes à caractère sexuel. Une seule conduite grave peut aussi constituer du harcèlement psychologique si elle porte 
une telle atteinte et produit un effet nocif continu pour la personne salariée. » 
 
La discrimination fondée sur l’un ou l’autre des motifs énumérés dans l’article 10 de la Charte des droits et libertés de 
la personne (la race, la couleur, le sexe, l’identité ou l’expression de genre, la grossesse, l’orientation sexuelle, l’état 
civil, l’âge sauf dans la mesure prévue par la loi, la religion, les convictions politiques, la langue, l’origine ethnique ou 
nationale, la condition sociale, le handicap ou l’utilisation d’un moyen pour pallier ce handicap) peut aussi constituer 
du harcèlement. 
 
Finalement, cette définition inclut le harcèlement administratif (abus de pouvoir) ainsi que le harcèlement sexuel. 
 
La notion de harcèlement doit être distinguée d’autres situations telles qu’un conflit interpersonnel, un stress lié au 
travail, des contraintes professionnelles difficiles ou encore l’exercice normal des droits de gestion (gestion de la 
présence au travail, organisation du travail, mesure disciplinaire, etc.). 

 
Il est important de noter que les interactions sociales saines et respectueuses, ainsi que les plaisanteries acceptées de 
part et d’autre avec humour et bonne humeur, ne constituent pas du harcèlement. 
 
Voici les différents types de harcèlement :  
 
• Le harcèlement physique se caractérise par un contact physique intentionnel et non sollicité. 

 
• Le harcèlement verbal se caractérise par des insultes ou des échanges désobligeants liés à des motifs de 

distinction et pouvant être aussi considérés comme des formes de harcèlement sexuel. 
 
• Le harcèlement psychologique ou l’intimidation est un comportement offensant qui se manifeste par des mots, des 

actes ou des gestes qui portent atteinte à la dignité ou à l’intégrité psychologique d’une personne et qui a des 
effets négatifs sur son environnement de travail. Il peut s’agir notamment de commentaires dégradants, grossiers 
et offensants, ou du fait de ridiculiser ou de discréditer une personne, de l’humilier, de l’intimider ou de répandre 
des rumeurs à son sujet. 
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• Le harcèlement sexuel peut se manifester par des remarques, des sollicitations ou des avances à caractère sexuel 
faites par une personne qui sait ou qui devrait savoir que ces remarques, sollicitations ou avances sont 
inappropriées et non tolérées dans le milieu de travail. Il peut se produire entre femmes, entre hommes, ou être un 
comportement d’hommes envers des femmes et de femmes envers des hommes.   

 
Voici des exemples de comportements constituant du harcèlement sexuel :  
 
o les remarques ou gestes sexuels suggestifs ou obscènes; 
o les blagues sexistes dégradantes ou embarrassantes;  
o les regards suggestifs et le flirt;  
o les questions ou remarques sur la vie sexuelle; 
o les avances et les propositions à caractère sexuel;  
o une attention, des contacts ou invitations persistantes non désirés;  
o des demandes de faveurs sexuelles, des attouchements ou des caresses non désirés;  
o de la violence ou des menaces verbales;  
o une agression sexuelle;  
o des représailles ou menaces de représailles à la suite du rejet de sollicitations ou d’avances sexuelles;  
o du matériel suggestif ou sexuellement offensant (électronique, imprimé, ainsi que des courriels ou des 

publications sur les médias sociaux).   
 
 
Incivilité en milieu de travail 

 
Correspond à un manque de respect, un manque de courtoisie, de politesse ou un comportement qui enfreint 
manifestement les règles de la vie sociale. 

 
L’incivilité au travail peut se manifester notamment par : 
 
• dire des grossièretés/être vulgaire ; 
• faire des excès de langage ; 
• injurier/blasphémer ; 
• adopter des attitudes négatives et des comportements perturbateurs. 
 
 
Violence en milieu de travail 

 
La violence en milieu de travail peut prendre différentes formes. Toute forme de violence doit être dénoncée, car elle 
peut nuire à l’intégrité physique ou psychologique de la personne qui la subit.  
 
Les différents types de violence : 
 
• La violence physique se manifeste par l’emploi de force physique envers une ou plusieurs personnes pouvant 

causer un préjudice physique, sexuel ou psychologique. (ex. : gifler, bousculer, étrangler, lancer des objets, etc.). 
 

• La violence psychologique se manifeste par des propos ou des actions qui peuvent être répétés ou non, et ce, 
envers une ou plusieurs personnes. Ces comportements non désirés par la ou les victimes peuvent être commis 
délibérément ou inconsciemment, mais entraînent de l’humiliation, une offense ou de la détresse (ex. : critiques 
répétées, menaces, dénigrement, bouder, etc.). Ils peuvent aussi interférer avec la performance au travail ou 
engendrer un environnement de travail désagréable. 

 
• La violence conjugale se manifeste entre deux individus qui sont liés, ou qui ont été liés par le passé, dans une 

relation amoureuse, intime ou conjugale. Ce type de violence peut prendre différentes formes (physique, 
psychologique, sexuelle, économique, cyberviolence) et implique souvent une dynamique de contrôle. 

 
• La violence familiale se produit lorsqu’un individu a un comportement abusif afin de contrôler ou de faire du tort à 

un membre de sa famille ou à une personne qu’il fréquente. Elle peut se manifester par différentes formes de 
maltraitance physique, psychologique, sexuelle, économique ou par de la négligence. 
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• La violence à caractère sexuel est toute forme de violence visant la sexualité ou toute inconduite se manifestant 
notamment par des gestes, des pratiques, des paroles, des comportements ou des attitudes à connotation 
sexuelle non désirés, qu’elles se produisent à une seule occasion ou de manière répétée. La violence à caractère 
sexuel inclut la violence relative à la diversité sexuelle et de genre. 

 
• La violence économique correspond à des comportements visant à établir une relation de pouvoir et à contrôler 

une personne. Même si elle occupe un emploi et qu’elle est bien rémunérée, la personne qui subit de la violence 
économique perd son autonomie financière. La violence économique peut être présente dans tous les milieux et 
toutes les classes sociales. 

 
• La cyberviolence correspond à l’utilisation des nouvelles technologies de communication pour contrôler une 

personne. Elle inclut notamment les courriels, le clavardage, les textos, la géolocalisation et la publication de 
contenu sur le Web. La cyberviolence peut être utilisée en combinaison avec les autres formes de violence. 

 
* Prendre note que le terme « violence en milieu de travail » utilisé dans la présente politique inclut toujours la 

violence conjugale, familiale et à caractère sexuel.  
 
 
Droit de gestion 

 
Le droit de gestion se définit comme étant le droit de l’employeur de diriger son personnel et de prendre des décisions 
pour assurer la rentabilité de son entreprise et la bonne marche de ses affaires. Il permet à l’employeur d’encadrer son 
personnel pour qu’il se conforme aux règles en vigueur dans l’entreprise. 
 
Par conséquent, l’exercice normal du droit de gestion, tel que la gestion des conditions de travail, l’encadrement du 
personnel, l’attribution des tâches, l’organisation du travail, la gestion de la discipline ou du rendement au travail, 
effectué par les gestionnaires, membres de la direction ou autres représentant.e.s de L’ICQ, ne constitue pas, en soi, 
du harcèlement au travail dans la mesure où l’employeur n’exerce pas ses droits de façon abusive ou discriminatoire. 
 
 
Responsabilités partagées 
 
Responsabilités de l’employeur 
• S’engage à soutenir les gestionnaires et le Service des ressources humaines dans l’application de cette politique ; 
• Prend les mesures nécessaires pour prévenir tous actes de harcèlement, d’incivilité ou de violence en milieu de 

travail, et dans l’éventualité où ils surviennent, pour les faire cesser ; 
• S’assure que la présente politique soit connue et comprise par le personnel et sensibilise à l’importance du 

respect de cette politique ; 
• Conseille, guide et accompagne le personnel relativement à toute question concernant la prévention et le 

traitement de situations susceptibles de contrevenir à la présente politique ; 
• Encourage le signalement de toute forme de harcèlement, d’incivilité ou de violence en milieu travail au sein du 

personnel aux personnes responsables de la présente politique afin qu’elles puissent agir ; 
• Traite avec diligence toute situation à l’encontre de la politique, observée ou signalée, en prenant les moyens 

raisonnables pour rétablir et maintenir un climat de travail sain et harmonieux et agit pour que cesse une telle 
situation ; 

• Prend toutes les mesures raisonnables pour régler la situation, y compris notamment les mesures administratives 
ou disciplinaires appropriées ; 

• Préserve la sécurité, la dignité et la vie privée des personnes concernées, c’est-à-dire de la personne qui a fait la 
plainte ou le signalement, de la personne qui en fait l’objet et des témoins ;  

• Veille à ce que toutes les personnes concernées soient traitées avec humanité, équité et objectivité et à ce qu’un 
soutien adéquat leur soit offert (via le programme d’aide aux employé.e.s ou toutes autres ressources) ;  

• Protège la confidentialité du processus d’intervention, notamment des renseignements relatifs à la plainte ou au 
signalement, étant entendu que ces renseignements puissent être nécessaires au traitement de la plainte ou à 
l’imposition de mesures administratives ou disciplinaires ;  

• Évalue les besoins d'information, de prévention, de sensibilisation et de formation des membres du personnel et 
s’assure d’y répondre. 
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Responsabilités des membres du personnel 
• Incarne les valeurs de l’organisation ; 
• Contribue à la mise en place d’un climat de travail sain et harmonieux, notamment en adoptant un comportement 

respectueux et professionnel lors de toute interaction dans le cadre du travail ; 
• Prend connaissance de la présente politique et s’assure de la comprendre et de la respecter ; 
• Signale avec diligence toute situation de harcèlement, d’incivilité ou de violence en milieu de travail dont la 

personne est témoin ou dont elle s’estime victime et qui enfreint la présente politique ;  
• Collabore aux mécanismes de règlement, lorsque requis. 
 
Responsabilités du syndicat 
• Collabore et facilite le règlement de toute situation problématique et litigieuse ; 
• Collabore avec la personne responsable de l’enquête assignée à la situation, lorsque requis ; 
• Facilite la mise en œuvre des solutions. 
 
 
Moyens pour identifier, contrôler et éliminer les risques de harcèlement, incivilité et violence en milieu de travail 
 
L’ICQ s’engage à prendre les moyens raisonnables pour offrir un milieu de travail exempt de toute forme de 
harcèlement, d’incivilité et de violence en milieu de travail afin de protéger l’intégrité physique et psychologique du 
personnel ainsi que s’assurer que la sécurité et la dignité de toutes et tous soient respectées. 
 
Conformément à ses obligations légales, L’ICQ met en place des mesures visant à identifier, contrôler et éliminer les 
risques de harcèlement, d’incivilité et de violence en milieu de travail notamment en : 
 
• diffusant la présente politique de manière à la rendre accessible à l’ensemble du personnel lors de l’embauche et 

via l’intranet en tout temps ; 
 

• maintenant une vigie continue à l’égard des risques et des facteurs de risque susceptibles de générer des 
situations de harcèlement, d’incivilité ou de violence en milieu de travail ; 

 
• veillant à la compréhension et au respect de la politique par toutes les personnes ;  
 
• faisant la promotion du respect entre les individus ; 
 
• sensibilisant régulièrement le personnel sur les rôles et les responsabilités de chacun.e en matière de prévention 

du harcèlement, de l’incivilité et de la violence en milieu de travail notamment à l’occasion des activités sociales 
tenues par l’employeur ; 

 
• mettant en place un programme de formation et de sensibilisation pour le personnel et pour les personnes 

désignées pour recevoir et prendre en charge les plaintes et les signalements comprenant :  
 

o Intégration des informations relatives au harcèlement, à l’incivilité et à la violence en milieu de travail dans la 
formation d’accueil ; 

o Relecture annuelle obligatoire de la présente politique pour l’ensemble du personnel et signature de 
l’engagement relatif à la politique visant à prévenir et contrer le harcèlement, l’incivilité et la violence en milieu 
de travail ; 

o Formation annuelle sur le harcèlement, l’incivilité et la violence en milieu de travail ainsi que sur les mesures 
prévues dans la présente politique.   

 
• prenant en compte les considérations nommées par le personnel sur les situations spécifiques à leur milieu de 

travail susceptibles de créer des conditions qui pourraient mener à du harcèlement, à de l’incivilité ou à de la 
violence ; 
 

• tenant des rencontres avec les personnes qui quittent leur emploi pour connaître les raisons de leur départ ; 
 
• en se dotant d’un processus diligent de prise en charge des plaintes et des signalements ; 
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• en s’engageant à intégrer la présente politique ainsi que toutes les mesures qui en découlent au programme de 
prévention ou au plan d’action en matière de santé et sécurité du travail, à réviser au moins une fois par an la 
présente politique et à communiquer les changements au personnel. 

 
 
Signalement et traitement d’une plainte  
 
Les trois (3) principales méthodes de signalement sont : la discussion (intervention verbale), le signalement verbal ou 
écrit (qui peut être accompagné de mécanismes alternatifs ou non) et la plainte formelle (qui est généralement 
accompagnée d’un processus d’enquête). Ces méthodes sont présentées ci-après. 
 
Dans tous les cas, il importe d’agir avec diligence, discrétion et prudence. 
 
Signalement  

 
Le processus de signalement vise à entreprendre, si la situation le permet, une démarche de résolution de conflit afin 
de rétablir un climat de travail sain et harmonieux et ne mène pas nécessairement au dépôt d’une plainte formelle. Le 
signalement est important, car le silence pourrait avoir comme conséquence d’encourager la personne mise en cause 
à poursuivre un comportement non conforme à la présente politique. 
 
L’ICQ privilégie l’usage de l’approche de résolution de conflit lors de l’évaluation de situations susceptibles d’être 
considérées comme du harcèlement, de l’incivilité ou de la violence en milieu de travail, dans le but de désamorcer 
une situation potentielle, d’éviter qu’elle ne dégénère et d’accélérer l’application d’une solution. Les personnes 
concernées peuvent, par ailleurs, être invitées à se prévaloir du programme d’aide aux employé.e.s (PAE) ou autres 
ressources (voir annexe B). 
 
Ainsi, la personne qui s’estime victime peut se prévaloir des approches suivantes : 
 
1) La discussion : dialoguer sans délai avec la personne mise en cause afin de lui faire connaître le malaise provoqué 

par son comportement, ses gestes ou ses remarques et tenter de trouver une solution. Celle-ci peut alors 
s’expliquer et, le cas échéant, s’excuser et mettre fin aux actes reprochés. La discussion entre les personnes est la 
voie privilégiée dans la résolution des cas de harcèlement, d’incivilité ou de violence en milieu de travail. La 
personne qui s’estime victime devrait également noter la date et les détails des incidents ainsi que les démarches 
qu’elle a effectuées pour tenter de régler la situation. 
 

2) Le signalement : si la discussion s’avère infructueuse ou si la personne qui s’estime victime se sent incapable de 
communiquer directement avec la personne mise en cause, en informer dès que possible sa ou son gestionnaire 
ou le Service des ressources humaines. 

 
La recherche de la meilleure solution possible, avec la collaboration de chacune des parties, est toujours 
privilégiée afin d’en arriver à un règlement juste et équitable pour tous.  

 
En cas de situation de violence conjugale, familiale ou à caractère sexuel relevant de la présente politique, le 
personnel ayant des questions ou un signalement d'un comportement en milieu de travail associé à ce type de 
violence est invité à en discuter avec sa ou son gestionnaire, avec le Service des ressources humaines ou avec la 
Direction. 
 
Par ailleurs, une personne qui est victime de violence en milieu de travail, y compris de la violence dans sa vie 
personnelle susceptible d’avoir des répercussions dans le milieu de travail, est encouragée à en parler à l’une des 
personnes-ressources citées précédemment. Les mesures appropriées seront prises afin d’assurer sa sécurité (par 
exemple, aide à l’élaboration et la mise en œuvre d’un plan de sécurité individuel en milieu de travail, application 
d’une ordonnance du tribunal, etc.) et celle de ses collègues de travail. 
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Mécanismes alternatifs (lors d’un signalement) 
 

La direction du Service des ressources humaines ou la personne déléguée par celui-ci communique avec la personne 
qui s’estime victime et avec la personne mise en cause et propose, si cela s’y prête, des mécanismes alternatifs, dont 
la conciliation.  
 
Au terme de cette consultation, avec l’accord de la personne qui s’estime victime, la personne désignée habilitée à 
intervenir tente de régler le problème par la recherche d’une entente entre les personnes concernées qui peuvent, si 
elles le désirent, se faire accompagner par une personne de leur choix. 
 
Si une entente intervient à la satisfaction des personnes concernées et de L’ICQ, la personne désignée habilitée à 
intervenir considère le dossier comme clos et consigne les démarches et les ententes par écrit. Un suivi est alors fait 
auprès des personnes concernées et de leurs représentant.e.s, le cas échéant, ainsi qu’auprès de la ou du 
gestionnaire. 
 
La direction du Service des ressources humaines s’assure de l’application, par la ou le gestionnaire, de l’entente et des 
mesures convenues afin de rétablir un climat de travail sain. Si les mécanismes alternatifs sont refusés ou échouent, 
des attentes seront communiquées par la ou le gestionnaire aux parties, et ce, afin de rétablir un climat de travail sain 
et harmonieux pour l’ensemble du personnel. 
 
 
Plainte formelle 

 
Lorsqu’un membre du personnel désire déposer une plainte formelle pour harcèlement, incivilité ou violence en milieu 
de travail, celle-ci doit être déposée dans les deux (2) ans suivant la dernière manifestation conformément à la Loi sur 
les normes du travail.  
 
Un formulaire de plainte identifiant les renseignements essentiels au traitement de celle-ci est joint à l’annexe A. La 
personne qui s’estime victime y consigne par écrit l’ensemble des allégations soutenant sa plainte en s’appuyant sur 
des faits, en précisant, si possible, les dates et en indiquant le nom des personnes témoins des événements. Les 
comportements reprochés et les détails des incidents doivent être décrits avec autant de précision que possible, pour 
faciliter une prise en charge rapide et diligente et pour qu’une intervention puisse être réalisée rapidement afin de faire 
cesser la situation. 
 
La plainte doit ensuite être transmise au Service des ressources humaines, sauf dans les situations particulières 
indiquées à la section « Responsables de la politique ». 
 
 
Enquête  

 
Lors de la réception d’une plainte ou lorsque l’employeur le juge nécessaire, le Service des ressources humaines 
s’assure de : 
 
• prendre en charge la plainte ou le signalement dans un délai de 10 jours ouvrables maximum ; 
• procéder à une analyse préliminaire et vérifier ce qui a déjà été tenté, le cas échéant, pour régler le conflit ; 
• vérifier si la plainte est recevable et fait connaître sa décision par écrit à la personne qui s’estime victime. Si la 

plainte n’est pas recevable au sens de la Loi sur les normes du travail, des actions pourraient tout de même être 
mises de l’avant afin de régler la situation problématique ; 

• examiner, dans le cas où la plainte est jugée recevable, l’ensemble des faits et circonstances reliés aux allégations 
fournies ; 

• aviser la personne mise en cause de la tenue d’une enquête. Si la personne mise en cause est une personne 
syndiquée de L’ICQ, le Service des ressources humaines informe le syndicat ; 

• réaliser l’enquête, avec impartialité, équité, intégrité et justice, en s’assurant de l’absence de conflit d’intérêts 
(réel, potentiel ou apparent). Le Service des ressources humaines peut décider de confier l’enquête à un.e 
consultant.e externe ; 

• décider, à partir des conclusions de l’enquête, des mesures administratives ou disciplinaires applicables aux 
personnes reconnues comme ayant eu des conduites de harcèlement ; 
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• assurer un suivi des conclusions de l’enquête et des mesures prises auprès des personnes concernées et à leurs 
représentant.e.s, le cas échéant, ainsi qu’auprès de la ou du gestionnaire. 

 
L’enquête implique la rencontre des parties concernées par la plainte ainsi que les divers témoins pertinents. Lors de 
ces rencontres, les personnes concernées peuvent choisir de se faire accompagner par une personne de leur choix qui 
n’est pas concernée par la plainte. Toute personne rencontrée, incluant la personne qui l’accompagne, doit signer un 
engagement de confidentialité. Un.e témoin ne peut être la personne qui accompagne. 
 
La personne qui s’estime victime peut retirer sa plainte en tout temps par écrit. Toutefois, en pareil cas, le Service des 
ressources humaines peut poursuivre l’examen des circonstances entourant la déclaration d’événements jusqu’à ce 
qu’il soit persuadé que la personne qui s’estime victime n’a, en aucun temps, fait l’objet de menaces et que sa 
décision résulte bien d’un choix libre et éclairé. En ce sens, il se réserve le droit de poursuivre l’enquête, s’il jugeait que 
la situation le justifie afin d’assumer pleinement ses obligations légales de prévenir et de faire cesser toute forme de 
harcèlement. Certaines mesures peuvent aussi être implantées afin de garantir un milieu de travail sain, et ce, même 
si aucune allégation de harcèlement ne s’avère fondée. 
 
 
Mesures correctives et préventives 

 
Toute personne qui, de bonne foi, se prévaut de cette politique, incluant les témoins, ne fera l’objet d’aucune sanction 
ou représailles. 
 
 
Violation de la présente politique  

 
Toute violation de la présente politique sera passible de mesures administratives ou disciplinaires, pouvant aller 
jusqu’au congédiement. Ainsi, toute personne coupable de harcèlement, d’incivilité ou de violence en milieu de travail 
est sujette à des mesures, peu importe son lien d’affiliation avec L’ICQ.  
 
Le choix de la mesure applicable tiendra compte de la gravité et des conséquences du ou des gestes. 
 
 
Plainte frivole et/ou de mauvaise foi 
 
Toute personne qui dépose une plainte ou témoigne de mauvaise foi dans le but de nuire ou fait de fausses 
déclarations est passible de mesures administratives ou disciplinaires pouvant aller jusqu’au congédiement. Il en est 
de même pour toute personne qui nuit au règlement d’une plainte par la menace, l’intimidation ou des représailles. 
 
Le choix de la mesure applicable tiendra compte de la gravité et des conséquences du ou des gestes. 
 
 
Mesures préventives 

 
L’ICQ conserve le droit, à titre d’employeur, dans les cas qu’il juge appropriés, de procéder à la séparation des parties, 
à la suspension administrative pour fins d’enquête ou à la réintégration des parties après la tenue de l’enquête. 
 
Dans le cas de violence en milieu de travail, y compris de la violence dans sa vie personnelle susceptible d’avoir des 
répercussions dans le milieu de travail, L’ICQ s’engage à explorer des options pour assurer la sécurité de la victime, 
entre autres : le déplacement de l’espace de travail, l’accompagnement à l’entrée et à la sortie du lieu de travail, etc. 
 
 
Confidentialité 
 
Tout signalement et toute plainte sont traités avec discrétion et la confidentialité est exigée de toutes les personnes 
impliquées (signature d’un engagement de confidentialité). Il est cependant entendu que la personne qui traite un 
signalement ou une plainte pourrait être appelée à partager certains renseignements, dans la mesure où cela est 
nécessaire, aux fins d'une intervention pour régler une situation, du traitement d’un signalement ou d’une plainte, de 
consultation d’un.e conseiller.ère ou à des fins autorisées par la loi. 
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L’ICQ s’engage à assurer la confidentialité des renseignements relatifs à un signalement ou à une plainte, notamment 
de tous les documents rédigés ou obtenus dans le cas de la prise en charge d’une situation, et à s’assurer que seules 
les personnes autorisées ont accès aux informations. Tous documents relatifs à un signalement ou à une plainte 
seront conservés pour une durée minimale de 3 ans. 
 
 
Autres recours 

 
Les dispositions prévues à la Loi sur les normes du travail sont réputées faire partie des conventions collectives et 
autres conditions de travail en vigueur à L’ICQ, incluant le droit de recours aux griefs, le cas échéant. 

 
En ce qui a trait au personnel non syndiqué, la procédure de traitement d’une plainte prévue à la présente politique 
n’empêche en rien une personne de porter plainte à la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la 
sécurité du travail (CNESST). Ainsi, toute personne qui s’estime victime de harcèlement au travail peut donc adresser 
par écrit une plainte à la CNESST dans les deux (2) ans suivant la dernière manifestation de cette conduite. 

 
En ce qui a trait au personnel syndiqué, la procédure de traitement d’une plainte prévue à la présente politique 
n’empêche en rien une personne syndiquée d’utiliser la procédure de grief prévue à la convention collective, le délai 
pour déposer un grief pour harcèlement étant de deux (2) ans suivant la dernière manifestation de la conduite de 
harcèlement. 

 
Également, l’utilisation des mécanismes prévus à la présente politique n’empêche pas l’utilisation de tout autre 
recours ou mécanisme prévu dans une loi ou un règlement. 
 
 
Responsables de la politique  

 
Toute personne qui souhaite dénoncer une situation de harcèlement, d’incivilité ou de violence en milieu de travail 
peut s’adresser à : 

 
• sa ou son gestionnaire ; 

ou 
• à la supérieure immédiate ou au supérieur immédiat de sa ou de son gestionnaire si la problématique concerne sa 

ou son gestionnaire ; 
ou 

• au Service des ressources humaines : conseiller ou conseillère responsable de la santé et sécurité au travail ou 
directrice ou directeur des ressources humaines. 

 
Dans les situations particulières suivantes, la dénonciation est alors transmise : 
 
• à la directrice générale ou au directeur général, si la problématique concerne la présidente ou le président du 

conseil d’administration ou une directrice ou un directeur ; 
• à la présidente ou au président du conseil d’administration, si la problématique concerne la directrice générale ou 

le directeur général ou une ou un membre du conseil d’administration. 
 
 

Révision 
 

La présente politique a été révisée et adoptée par le conseil d’administration de L’ICQ le 29 octobre 2024. 
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Annexe A – Formulaire de plainte 
Veuillez prendre connaissance de la politique visant à prévenir et à contrer le harcèlement, l’incivilité et la violence au travail avant de remplir 
ce formulaire. 

INFORMATIONS SUR LA PERSONNE PLAIGNANTE  
 
Nom :  

 
Prénom :  

 
Emploi/Fonction :  

 
Numéro d’employé.e : 

 
Service ou bibliothèque : 

 
Supérieur.e immédiat.e : 

 
Adresse :  
INFORMATIONS SUR LA OU LES PERSONNES MISES EN CAUSE  
 
Nom : 

 
Prénom :  

 
Emploi/Fonction :  
 
Service ou bibliothèque : 

 
Supérieur.e immédiat.e : 

 
Nom : 

 
Prénom :  

 
Emploi/Fonction :  
 
Service ou bibliothèque : 

 
Supérieur.e Immédiat.e : 

DESCRIPTION DU LIEN AVEC LA OU LES PERSONNES MISES EN CAUSE  
☐ Supérieur.e hiérarchique  ☐ Supérieur.e immédiat.e : ☐ Collègue de travail  ☐ Clientèle 
☐Subordonné.e/employé.e  ☐ Membre de la direction ☐ Fournisseurs, personnes sous contrat ☐ Autres : 
MOTIF DE LA PLAINTE (cochez le ou les motifs appropriés) 
☐ Harcèlement 
psychologique 

☐ Violence ☐ Harcèlement sexuel ☐ Incivilité 

☐ Autre : 
DÉMARCHES RÉALISÉES À CE JOUR OU EN COURS 
☐ Rencontre pour résoudre la situation (personne mise en cause, 
supérieur(e) immédiat(e), etc.) 

☐ Dépôt d’un grief ☐ Plainte à la CNESST 

☐ Autres démarches ou recours (spécifiez) : 
INFORMATIONS SUR LA, LE OU LES TÉMOINS  
 
Nom : 

 
Prénom : 

 
Emploi/Fonction :  
 
Service ou bibliothèque : 

Supérieur.e immédiat.e : 

 
Nom : 

 
Prénom :  

 
Emploi/Fonction :  
 
Service ou bibliothèque : 

Supérieur.e immédiat.e : 

 
Nom : 

 
Prénom :  

 
Emploi/Fonction :  
 
Service ou bibliothèque : 

 
Supérieur.e immédiat.e : 
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DESCRIPTION DES ÉVÉNEMENTS 
Dans cette section, il vous est suggéré d’identifier la ou les dates d’événement, le ou les lieux, les faits, les gestes et les paroles reprochés, la 
fréquence des événements ainsi que la date de la dernière manifestation de la conduite reprochée. Il vous est aussi possible d’y annexer 
d’autres documents ou tout autre élément de preuve que vous souhaitez soumettre (lettres, courriels, textos, etc.). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Quels sont les conséquences ou les impacts découlant de ces événements (conséquences des faits, changement au climat de travail, etc.) ? 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
EXACTITUDE DES INFORMATIONS 

J’atteste que les informations fournies sont exactes et je suis conscient ou consciente que les fausses allégations sont passibles de 
sanction selon les dispositions prévues à la Politique visant à prévenir et à contrer le harcèlement, l’incivilité et la violence au travail. 

 
Signature :                                                                                            Date (AAAA-MM-JJ) :  

Veuillez transmettre le formulaire rempli par courrier à : 
Direction du Service des ressources humaines (ou direction générale ou présidence de L’ICQ pour une situation particulière) 

L’ICQ 
350, rue Saint-Joseph Est, SS1 

Québec (Québec) G1K 3B2 
ou par courriel à la direction du Service des ressources humaines (ou direction générale) 
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Annexe B – Répertoire de certaines ressources externes 
 
Si votre sécurité immédiate ou celle d’une proche est en danger, composez le 911. 
 
PAE Toute personne qui s’estime victime ou qui est témoin 

de harcèlement, d’incivilité ou de violence en milieu de 
travail, incluant la violence conjugale, familiale ou à 
caractère sexuel, peut contacter le programme d’aide 
aux employé.e.s (PAE) afin d’obtenir le soutien 
nécessaire. 

Sans frais : 1-800-361-2433 
www.telussante.com  

Centres d’aide aux victimes 
d’actes criminels (CAVAC) 

Offrent aux victimes et témoins d’actes criminels ainsi 
qu’à leurs proches de l’intervention psychosociale et 
post-traumatique, de l’information sur les droits et 
recours, de l’assistance technique, de 
l’accompagnement dans le processus judiciaire et dans 
les diverses démarches ainsi que de l’orientation vers 
différents services selon les besoins de la personne. Ces 
services confidentiels et gratuits sont offerts, peu 
importe l’âge, l’identité ou l’expression de genre. 

Sans frais : 1 866 532-2822 
www.cavac.qc.ca  
 
 

L’R des centres de femme 
du Québec 

Milieux de vie ouverts à toutes les femmes et offrent 
notamment du soutien individuel, des ateliers de groupe, 
des cafés-rencontres. 

www.rcentres.qc.ca  

Regroupement des 
maisons pour femmes 
victimes de violence 
conjugale 
& 
Fédération des maisons 
d’hébergement pour 
femmes et leurs enfants 

Ces ressources offrent de l’hébergement aux femmes 
victimes de violence conjugale accompagnée de leurs 
enfants. Elles offrent de l’intervention psychosociale, de 
l’accompagnement dans les diverses démarches. Les 
services sont offerts également pour les femmes, en 
externe, et accessibles 24 heures sur 24, 7 jours sur 7. 
 
 

https://maisons-
femmes.qc.ca 
 
 
 
www.fede.qc.ca 

L’Alliance des maisons 
d’hébergement de 2e 
étape pour femmes et 
enfants victimes de 
violence conjugale  

Ces ressources offrent aux femmes, avec ou sans 
enfants, des services spécialisés en violence conjugale 
post-séparation par l’entremise de logements 
transitoires sécuritaires. 

www.alliancemh2.org  

SOS violence conjugale Cette ressource offre une ligne téléphonique d’écoute, 
d’information et de référence destinée aux victimes de 
violence conjugale, à leurs proches (pouvant inclure le 
milieu de travail) ainsi qu’aux intervenants et 
intervenantes et les dirige par la suite vers les 
ressources régionales. Sans frais, bilingue et accessible 
24 heures sur 24, 7 jours sur 7, partout au Québec. 

Sans frais : 1 800 363-9010 
www.sosviolenceconjugale.ca  
 

Violence info Violence Info est un organisme communautaire 
autonome à but non lucratif qui couvre la grande région 
de Québec. Il est formé d’un groupe de femmes de 
convictions et d’actions dont la mission comporte deux 
volets : Intervention et prévention de la violence dans les 
relations conjugales et amoureuses. 

418-667-8770 
www.violenceinfo.com  

 
Il est également possible de visiter le 211quebecregions.ca afin de trouver d’autres ressources qui pourraient être 
utiles selon la situation vécue. 
 

http://www.telussante.com/
http://www.cavac.qc.ca/
http://www.rcentres.qc.ca/
https://maisons-femmes.qc.ca/
https://maisons-femmes.qc.ca/
http://www.fede.qc.ca/
http://www.alliancemh2.org/
http://www.sosviolenceconjugale.ca/
http://www.violenceinfo.com/
https://www.211quebecregions.ca/
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